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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 47, insérer l'article suivant :

Le troisième alinéa du III de l’article 1586 octies du code général des impôts est complété
par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque l’établissement est classé SEVESO, au sens de la directive
européenne n° 96/82/CE du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents
majeurs impliquant des substances dangereuses, un coefficient 5 est appliqué. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi de finances pour 2011 dispose que lorsqu’une entreprise est composée de plusieurs
établissements implantés sur différents territoires, la valeur ajoutée, qui constitue l’assiette de la
cotisation sur  la  valeur  ajoutée des  entreprises,  est  répartie  selon l’effectif  salarié  et  la  valeur
locative de chacun des établissements. Il est prévu par ailleurs que lorsque la valeur locative d’un
établissement est composée à plus de 20% d’immobilisation industrielles, l’effectif  salarié et la
valeur locative sont pondérés par un coefficient de 2. 

Les  premières  simulations  des  recettes  de  CVAE  mettent  en  évidence  une  fuite  des
ressources fiscales des territoires de production vers ceux qui regroupent les sièges sociaux des
mêmes  entreprises.  C’est  pourquoi,  afin  que  la  réforme  fiscale  n’ait  pas  d‘effet  désincitatif  à
l’accueil  d’industries lourdes, il  est  proposé que lorsque l’établissement est classé SEVESO, le
coefficient  de pondération  s’appliquant  sur  l’effectif  salarié  de l’établissement  et  sur  la  valeur
locative, soit porté à 5. 
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Il est à noter par ailleurs que les « collectivités SEVESO » sont également souvent celles
concernées par la mise en place des plans de prévention des risques technologiques (PPRT). Or face
à  l’abaissement  du  taux  de  crédit  d’impôt  pour  les  travaux  obligatoires  de  renforcement  des
habitations situées au sein du périmètre des PPRT (30% contre 40% initialement), les budgets des
collectivités sont mis à contribution.
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